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L
a révision constitutionnelle du 28 mars
2003 et la loi de programme pour
l’outre-mer du 21 juillet 2003 ont
réorganisé l’outre-mer. Les lois orga-

nique et ordinaire du 21 février 2007 ont respec-
tivement complété et modifié ces lois. Elles ont
défini les conditions d’adaptation des lois et règle-
ments dans les départements et régions d’outre-
mer, et modifié les statuts et les régimes législatifs
de plusieurs collectivités situées outre-mer. La
Constitution distingue :
- les « départements et régions d'outre-mer » (DOM-

ROM) régis par son article 73 (Guadeloupe,
Guyane, Martinique, La Réunion) ;

- les « collectivités d'outre-mer » (COM) régies par
son article 74 (3) (Mayotte, Polynésie française,
Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna,
Saint-Barthélemy et Saint-Martin) ;

- les Terres australes et antarctiques françaises
(TAAF), soumises à un régime particulier (4) ;

- la Nouvelle-Calédonie, qui relève des articles 76
et 77 du titre XIII de la Constitution.
Dans la mesure où le nouveau régime législatif

applicable en outre-mer est entré en vigueur le 
1er janvier 2008, il convient de faire le point sur
l’applicabilité et l’application du code des postes et
des communications électroniques (CPCE),
même si les institutions vont sans doute encore
évoluer car une nouvelle loi-programme pour
l’outre-mer est actuellement en discussion.

L’outre-mer connaît 
deux régimes législatifs …

Aujourd’hui, l’outre-mer connaît deux régimes
législatifs:
- le « régime de l’identité législative » (article 73 de

la Constitution) : les lois et règlements natio-
naux sont applicables de plein droit ;

- le « régime de spécialité législative et d’autonomie »
(article 74 de la Constitution) : une loi orga-
nique définit le statut particulier de chaque
collectivité soumise à ce régime. Elle détermine
également les lois qui s’y appliquent. Les assem-
blées locales peuvent élaborer des règlements
relevant du domaine de la loi, à l’exclusion des
matières régaliennes. Il convient de signaler
qu'un texte instituant une autorité administra-
tive indépendante ou fixant les modalités de
mise en œuvre de ses compétences ne constitue
pas une loi de souveraineté.

… et possède un statut particulier 
en droit communautaire

En outre, l’outre-mer a un statut particulier en
droit communautaire, qui s’applique dans les
« régions ultra-périphériques » (RUP) de l’Union
européenne, mais ne concerne pas les « pays et
territoires d’outre-mer » (PTOM) (5), sauf référence
expresse contraire. Pour la France, les DOM-
ROM sont considérés comme des RUP, où les
dispositions du traité CE et par conséquent le
cadre européen sur les communications électro-
niques s’appliquent conformément à l’article
299 § 2 de ce traité, tandis que les COM et les
collectivités sui generis (Nouvelle-Calédonie,
TAAF) sont en droit communautaire des
PTOM (6), auxquels seules les dispositions de la
quatrième partie du traité CE sont applicables, à
savoir le régime d’association (7). Par exemple, le
règlement « roaming » est applicable aux RUP (8),
mais ne l’est pas dans les PTOM, ni dans les rela-
tions entre les RUP et la métropole. Le législa-
teur a toutefois choisi, à l’article L 34-10 du
CPCE, d’étendre explicitement son application
aux relations entre la métropole et les RUP (ainsi
qu’à deux PTOM : Mayotte et Saint Pierre et
Miquelon).

Dans les DOM et les ROM s’applique
le régime de l’identité législative…
Le régime législatif et réglementaire applicable

dans les DOM-ROM est en principe celui de
l'identité législative. Les dispositions du CPCE sont
alors applicables de plein droit en Guadeloupe,
Guyane, Martinique et La Réunion. Ainsi, les pres-
tations du service universel postal sont offertes à
l’ensemble des usagers de manière permanente sur
tout le territoire métropolitain et dans les DOM-
ROM (9). Le tarif appliqué aux lettres en provenance
et à destination des DOM-ROM est celui en
vigueur sur le territoire métropolitain lorsque ces
lettres relèvent de la première tranche de poids (10).

Certaines contraintes propres à la géographie de
l’outre-mer ont néanmoins été prises en compte par
le législateur ou le pouvoir règlementaire. Ainsi, la
portabilité d’un numéro non géographique, fixe ou
mobile, ne peut être mise en œuvre que dans un
même DOM (11) ; les autorisations d’utilisation des
fréquences de téléphonie mobile ont été attribuées
par l’Autorité par zone géographique distincte ; à
l’issue d’analyses de marché menées en vertu des

articles L. 37-1 et s. du CPCE, l’Autorité a adopté,
dans certaines circonstances, des décisions spécifi-
ques pour l’outre-mer (12), etc.

Il convient de noter que les lois et règlements
nationaux peuvent faire l'objet d'adaptations
tenant aux caractéristiques et contraintes particu-
lières des DOM-ROM. Ces adaptations peuvent
être le fait de l'Etat, qui doit alors consulter au préa-
lable ces collectivités. Elles peuvent également être
le fait de ces collectivités lorsqu'elles y ont été préa-
lablement habilitées par le Parlement national.

En outre, les assemblées locales, à l'exception de
La Réunion, peuvent, pour tenir compte de leur
spécificité, être habilitées par la loi à fixer elles-
mêmes les règles applicables dans les DOM-ROM
dans un nombre limité de matières pouvant relever
du domaine de la loi (13), à l’exclusion des matières
où sont en cause les conditions essentielles d'exer-
cice d'une liberté publique, d'un droit constitution-
nellement garanti ou des matières mentionnées au
quatrième alinéa de l'article 73 de la Constitu-
tion (14). Les dispositions de nature législative ou
réglementaire d'une délibération prise sur le fonde-
ment de l'habilitation législative ne peuvent être
modifiées par une loi nationale ou un règlement
national que si ceux-ci le prévoient expressément.

… alors que les COM sont soumises
au principe de spécialité législative…

En principe, les COM sont soumises au principe
de spécialité législative, en vertu duquel les lois et
règlements nationaux n’y sont applicables que sur
mention expresse de leur part ou s’ils y ont été
rendus applicables par un texte spécial.  L’article 74
de la Constitution prévoit que le statut des COM
qu’il régit détermine les conditions dans lesquelles
les lois et règlements nationaux y sont applicables.

Ainsi, certaines COM sont dotées de l’autono-
mie, comme la Polynésie où les autorités locales
peuvent, en vertu de l'article 31 de la loi organique
du 27 février 2004, être habilitées à participer, sous
le contrôle de l'Etat, à l'exercice des compétences
que celui-ci conserve dans le domaine législatif et
réglementaire dans certaines matières comme la
communication audiovisuelle et les services finan-
ciers des établissements postaux. Les autorités de
l'Etat demeurent toutefois seules compétentes dans
les matières relatives aux liaisons et communications
gouvernementales de défense ou de sécurité en
matière de postes et télécommunications, et relatives

Le code des postes et com
s’applique-t-il 

Départements, régions, collectivités d’outre-mer : un nouveau régime législatif applicable en outre-mer est
code des postes et des communications électroniques (CPCE) en outre-mer, même si les institutions vont
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l’itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l’inté-
rieur de la Communauté et modifiant la directive 2002/21/CE.

(9) Article R. 1-1-1 du CPCE.
(10) Article R. 1-1-4 du CPCE.
(11) Articles L. 44 et D. 406-18 du CPCE.
(12) Par exemple, la décision n° 2007-0811 du 16 octobre 2007

portant sur la définition des marchés pertinents de gros de la
terminaison d’appel vocal sur les réseaux mobiles français outre-
mer, la désignation des opérateurs disposant d’influence signifi-
cative sur ces marchés et les obligations imposées à ce titre.

(13) Articles LO 3445-9 à LO 3445-12 et LO 4435-9 à LO 4435-
12 du code général des collectivités territoriales (CGCT).

(14) « Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits
civiques, les garanties des libertés publiques, l’état et la capa-
cité des personnes, l’organisation de la justice, le droit pénal,
la procédure pénale, la politique étrangère, la défense, la
sécurité et l’ordre publics, la monnaie, le crédit et les
changes, ainsi que le droit électoral ».

(15) Article 4 de la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961.
(16) Article 49 du décret n° 57-811 du 22 juillet 1957. L'assemblée

territoriale doit émettre un avis dans un délai raisonnable, que
les formations administratives du Conseil d'État estiment en
général à un mois (CE avis du 30 janvier 2003).

(17) Article LO 6113-1 du CGCT.
(18) Article LO 6413-1 du CGCT.
(19) Article LO 6213-1 du CGCT.
(20) Article LO 6313-1 du CGCT.
(21) A l'exception des dispositions intervenant dans les matières qui

relèvent d'une loi organique en application de l'article 74 de la
Constitution ou de la compétence des collectivités en application
des articles du CGCT, à savoir : impôts, droits et taxes, cadastre ;
propriété immobilière, droits réels immobiliers et expropriation
(Mayotte) ; circulation routière et transports routiers ; desserte
maritime d'intérêt territorial, immatriculation des navires ;
création, aménagement et exploitation des ports maritimes, à
l'exception du régime du travail ; voirie, droit domanial et des
biens de la collectivité ; accès au travail des étrangers ; tourisme ;
création et organisation des services et des établissements publics
de la collectivité ; protection et action sociales, droit syndical,
droit du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
(Mayotte) ; environnement et énergie (Saint-Barthélemy).

(22) Les TAAF sont soumises au principe de spécialité législative,
selon l’article 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955. Les lois
et règlements, y compris les dispositions du CPCE, n’y sont alors
applicables en principe que sur mention expresse.

(23) Sauf sur l’île de Clipperton, qui certes ne relève d’aucune des
catégories constitutionnelles susvisées et appartient à l’outre-mer,
mais dispose d’un statut proche de l’administration directe.
L’article 9 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 prévoit que
« les lois et règlements sont applicables de plein droit dans
l’île de Clipperton ».

(24) « I. - Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 euros
d'amende le fait pour un opérateur de communications élec-
troniques ou ses agents : 

1° De ne pas procéder aux opérations tendant à effacer ou à
rendre anonymes les données relatives aux communications
dans les cas où ces opérations sont prescrites par la loi ; 
2° De ne pas procéder à la conservation des données techniques
dans les conditions où cette conservation est exigée par la loi. 

Les personnes physiques coupables de ces infractions encourent
également l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus,
d'exercer l'activité professionnelle à
l'occasion de laquelle l'infraction a été
commise. »

à la réglementation des fréquences radioélectriques.
De même Wallis-et-Futuna est soumis au prin-

cipe de spécialité législative (15). Ainsi, l'assemblée
locale est obligatoirement consultée sur l'homolo-
gation des tarifs postaux et des taxes téléphoniques
et télégraphiques du régime intérieur, ainsi que
sur tous programmes concernant l'établissement,
l'aménagement, l'équipement et l'entretien des
réseaux téléphoniques et télégraphiques et du
service radioélectrique intérieurs (16).

En revanche, les statuts de Mayotte (17), Saint-
Pierre-et-Miquelon (18), Saint-Barthélemy (19) et
Saint-Martin (20) prévoient que la plupart des lois
et règlements y sont applicables de plein droit (21).
Il n’y a alors pas lieu, pour les textes concernés, de
prévoir une mention particulière d’applicabilité.
Ainsi, les dispositions du CPCE s’appliquent de
plein droit à Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon,
Saint-Barthélemy, Saint-Martin. Mais, comme
dans les DOM-ROM, l’applicabilité de plein
droit des lois et règlements nationaux ne fait pas
obstacle à leur adaptation à l'organisation parti-
culière aux COM.

… de même que 
les collectivités sui generis

La Nouvelle-Calédonie est régie par l’article 77
de la Constitution et par la loi organique n° 99-209
du 19 mars 1999 modifiée par la loi organique
n° 2007-223 du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à
l’outre-mer. Elle demeure régie par le principe de
spécialité législative. Ainsi, les lois et règlements n’y
sont applicables que sur mention expresse. Cette
mention n’est toutefois pas requise pour les lois de
souveraineté. En vertu de l’article 22 de la loi de
1999, la Nouvelle-Calédonie est compétente dans
les matières relatives aux postes et télécommunica-
tions, sous réserve des dispositions du 6° du I de
l’article 21 qui prévoient que l’Etat est compétent
en matière de liaisons et communications gouver-
nementales, de défense et de sécurité en matière de
postes et télécommunications, ainsi que de régle-
mentation des fréquences radioélectriques. L’Office
des Postes et Télécommunications de Nouvelle-
Calédonie (OPT-NC), établissement public à l'ori-
gine sous tutelle de l'Etat français et passé sous la
tutelle de la Nouvelle-Calédonie le 1er janvier 2002,
gère les télécommunications (fixe, mobile et
Internet), la poste et les services financiers.

En résumé, le CPCE est applicable de plein
droit dans les DOM-ROM (Guadeloupe, Guyane,
Martinique, La Réunion) et dans certaines COM
(Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-
Barthélemy, Saint-Martin), tandis que dans d’au-
tres COM (Polynésie, Wallis-et-Futuna) et dans les
collectivités sui generis (Nouvelle-Calédonie,
TAAF (22)) ses dispositions ne le sont que sur
mention expresse d’un texte (23). Ainsi, par exemple,
c’est par une mention expressément prévue à l’ar-
ticle L 39-3-1 du CPCE que les dispositions de l'ar-
ticle L. 39-3 (24) relatives aux peines encourues par
des opérateurs ne respectant pas certaines des obli-
gations prévues par le code sont applicables en
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans
les îles Wallis-et-Futuna. De même, l’article L. 141
du code prévoit explicitement : « Le présent code est
applicable à Mayotte ». �

(1) Les TAAF sont soumises au principe de spécialité législative, selon
l’article 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955. Les lois et
règlements, y compris les dispositions du CPCE, n’y sont alors
applicables en principe que sur mention expresse.

(2) Sauf sur l’île de Clipperton, qui certes ne relève d’aucune des
catégories constitutionnelles susvisées et appartient à l’outre-mer,
mais dispose d’un statut proche de l’administration directe.
L’article 9 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 prévoit que « les
lois et règlements sont applicables de plein droit dans l’île de
Clipperton ».

(3) Les territoires d’outre-mer n’existent plus depuis la révision
constitutionnelle du 28 mars 2003

(4) Les TAAF comportent, outre l’île Saint-Paul, l’île Amsterdam,
l’archipel Crozet, l’archipel Kerguelen, la terre Adélie et les îles
éparses (îles Bassas da India, Europa, Glorieuses, Juan da Nova
et Tromelin).

(5) L’Union européenne classe en trois catégories les territoires spéci-
fiques des Etats membres :
- « régions ultrapériphériques » : Guyane, Guadeloupe,

Martinique et La Réunion (France) ; Açores, Madère
(Portugal), Canaries (Espagne) ;

- « pays et territoires d'outre-mer » : Mayotte, Nouvelle
Calédonie, Polynésie française, Saint Pierre et Miquelon, Terres
australes et antarctiques françaises, Wallis et Futuna (France) ;
Groenland (Danemark) ; Anguilla, Iles Cayman, Iles
Falkland, Géorgie du sud et Iles Sandwich du sud, Montserrat,
Pitcairn, Sainte Hélène et dépendances, Territoire de
l'Antarctique britannique, Territoires britanniques de l'Océan
Indien, Iles Turks et Caicos, Iles Vierges britanniques
(Royaume-Uni) ; Antilles néerlandaises, Aruba (Pays-Bas) ;

- « territoires spécifiques » : Jersey, Guernesey, Ile de Man
(Royaume-Uni) ; Féroé (Danemark).

(6) Sauf Saint-Martin et Saint-Barthélemy, qui sont certes des COM
au sens de l’article 74 de la Constitution, mais restent soumis au
statut de région ultrapériphérique de l’Union européenne.

(7) Les articles 182 et suivants du traité CE indiquent que les autres
territoires attachés à la France (listés dans l’annexe II de ce traité)
sont soumis au régime spécial d’association.

(8) Considérants 34 et 35 du règlement (CE) n° 717/2007 du
Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2007 concernant

munications électroniques 
outre-mer ?
entré en vigueur le 1er janvier 2008. Il convient donc de faire le point sur l’applicabilité et l’application du
sans doute encore évoluer car une nouvelle loi-programme pour l’outre-mer est actuellement en discussion.

  La Réunion) et dans certaines COM (Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-Martin), 
Calédonie, TAAF (1)) ses dispositions ne le sont que sur mention expresse d’un texte (2).
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